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OBJET : Lettre d'observations définitives relative à la gestion de la société d'économie mixte Marseille Aménagement.

Monsieur le Président

La Chambre régionale des comptes a, dans sa séance du 3 février 1998, arrêté ses observations définitives au vu notamment des réponses adressées à ses observations provisoires.

Conformément à l'article L. 241-11 du Code des juridictions financières, ces observations devront être communiquées par vos soins à l'assemblée délibérante dès sa plus proche réunion ; elles feront l'objet d'une inscription à l'ordre du jour de cette assemblée et seront jointes à la convocation adressée à chacun de ses membres.

Vous voudrez bien trouver ci-joint le texte intégral des observations définitives de la Chambre.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l'assurance de ma considération distinguée.

Alain SERIEYX

Monsieur Jean-Claude GAUDIN Président de la Société d'économie mixte Marseille aménagement 23, rue Vacon 13001 MARSEILLE
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CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR

OBSERVATIONS DEFINITIVES SUR LES COMPTES ET LA GESTION DE LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE MARSEILLE AMENAGEMENT.

(Comptes 1991 à 1995, gestion 1991 à 1997)

Rappels de procédure :

Par lettre du 20 juin 1996, le président de la Chambre demandait l'avis du ministère public sur la compétence de la juridiction à vérifier les comptes de la société d'économie mixte (SEM) Marseille Aménagement, organisme non soumis aux règles de la comptabilité publique, pour les exercices 1991 à 1995 et à en examiner la gestion à compter de l'exercice 1991. Le 24 juin 1996, le ministère public rendait un avis favorable.

Par lettre du 15 juillet 1996, le président de la Chambre informait de cet examen M. Jean Claude Gaudin, président de la société.

La Chambre, dans sa séance du 24 juillet 1997, a arrêté ses observations provisoires. En application des dispositions des articles 114 et 123 du décret n° 95-945 du 23 août 1995, ces observations furent adressées dans leur intégralité aux dirigeants successifs. Des extraits furent envoyés à divers destinataires qui y étaient intéressés.

Le délai de réponse aux observations provisoires était fixé à deux mois à compter de la notification.

Dans sa séance du 3 février 1998, la Chambre, aprés avoir examiné ces réponses, auditionné les destinataires des observations provisoires qui l'ont souhaité (1), entendu ses rapporteurs, et pris connaissance des conclusions du commissaire du Gouvernement, a arrêté les observations ci-aprés qui ont désormais acquis un caractère définitif, dans la formation suivante : M. Besombes, président de section, Mmes Donnadieu, Girard, M. Bellin, conseillers, M. Heuga, conseiller-rapporteur.

Ces observations devront, en application des dispositions de l'article L. 241-11 du Code des juridictions financières, être communiquées par le maire de Marseille et le président de la communauté de communes Marseille Provence Métropole à leurs assemblées délibérantes respectives dés leur plus proche réunion suivant leur réception. Elles feront l'objet d'une inscription à l'ordre du jour de ces assemblées et seront jointes à la convocation adressée à chacun de leurs membres.

I - Présentation générale de Marseille Aménagement.

A - Une société d'économie mixte d'aménagement.

1 - Une SEM d'aménagement née en 1991 à la suite de la fusion de deux autres sociétés.

Marseille Aménagement est issue en 1991 de la fusion-absorption de la SAIEMB (Société Anonyme d'Economie Mixte de la Bourse) créée en 1958, par la SOMICA (Société Marseillaise Mixte Communale d'Aménagement et d'Equipement) créée en 1956. D'un montant initial de 1,71 MF, le capital de la société a été porté en 1994 à 24,5 MF, montant plus en rapport avec l'importance et la nature des opérations qui lui sont confiées.

Quatre vingt dix pour cent de ce capital est détenu par deux actionnaires : la ville de Marseille (54 %) et la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC pour 34 %). La communauté de communes Marseille Provence Métropole (MPM) en détient 7 %, le reliquat, symbolique, se répartissant entre divers organismes dont la SCET (Société Centrale d'Equipement du Territoire), filiale de la CDC.

L'objet social de la société, tel qu'il figure à l'article 2 des statuts, est vaste, mais reste circonscrit aux missions traditionnelles des sociétés d'économie mixte d'aménagement. La SEM a quatre types d'activités qui recouvrent plusieurs modes d'interventions : - les opérations en concession et les opérations en mandat tout d'abord : au 31 décembre 1995, Marseille Aménagement gérait ainsi 169 opérations mais certaines, il est vrai, seront clôturées en 1996 alors qu'elles auraient dû l'être avant ; - les opérations sur fonds propres : hors produits financiers et exceptionnels, l'activité patrimoniale de Marseille Aménagement, constituée par la gestion des villages d'activités, représente en 1995 55 % de son chiffre d'affaires ; - les prestations de services, que rémunère presque exclusivement la ville de Marseille.

2 - Une société dont la vie sociale est réduite, et où les conventions conclues avec ses actionnaires ne font pas l'objet d'un accord préalable du conseil d'administration.

Seul un des onze comptes rendus de conseils d'administration qui se sont tenus de 1992 à 1996, fait état de débats (2). Les autres réunions ont été rapidement expédiées. Elles n'ont pas permis à la société de donner son accord préalable aux conventions conclues avec certains de ses actionnaires, ce qu'elle aurait dorénavant intérêt à faire, même si elle estime ne pas devoir s'y astreindre, arguant que ces conventions relèvent du fonctionnement courant, ce qui reste discutable.

De même, le " pacte d'actionnaires " conclu entre la CDC et la ville de Marseille par lequel la première amenait la seconde à s'engager à " utiliser Marseille Aménagement comme son outil privilégié en matière d'aménagement et d'opérations structurantes ", fait bien peu de cas des compétences dévolues par la loi au conseil d'administration et à l'assemblée générale.

3. Un fonctionnement profondément modifié depuis peu.

Sur la période considérée, Marseille Aménagement a connu deux présidents - M. R.P. Vigouroux jusqu'aux élections de 1995 puis M. J.C. Gaudin -, et trois directeurs.

Deux périodes peuvent être ainsi nettement distinguées : - de 1992 à fin1995, la SEM est gérée selon les modes classiques de gestion des sociétés d'économie mixte attachées au réseau SCET : forte présence de la SCET, importance du volume d'activité...; - à partir de 1996, un certain nombre de décisions sont prises : l'effectif de la société chute d'une cinquantaine de personnes à une trentaine, la rémunération de la SCET est revue à la baisse, beaucoup d'opérations sont clôturées ou font l'objet d'avenants, les intervenants privés sont plus souvent sollicités.

4. Des comptes qui, malgré quelques réserves, doivent être approuvés.

Sous réserve des critiques qui seront portées à certains mouvements affectant les opérations, la comptabilité, largement assurée par la SCET pendant les années sous contrôle, présente un caractère suffisamment probant et sincère. Toutefois, la politique en matière de provisions est parfois apparue insuffisante.

B. Une situation financière très difficile.

1. La dégradation de la situation financière.

La SEM est, depuis de nombreuses années, en situation de déficit structurel. Cette situation a été en partie masquée par l'inscription de subventions d'équipement de 2,6 MF en 1992 et de 9 MF en 1993, et aussi par le partage anticipé du bonus de liquidation de l'opération de concession de Bonneveine en 1991 (+ 5MF), 1994 (+ 6MF) et 1995 (+ 5MF).

Elle a connu une dégradation sensible de sa situation sur les années vérifiées. Les chiffres de 1996 intègrent toutefois les conséquences du plan social, de la clôture de plusieurs mandats, de la remise en cause d'un certain nombre de conventions.

Même si un bilan prévisionnel pour les années 96-97-98 et 99, présenté en décembre 1996, table sur un retour à l'équilibre en 1998, on peut toutefois être moins optimiste dans la mesure où les grandes opérations classiques à forte intervention publique qui constituaient la base de l'activité de la Société sont aujourd'hui en voie d'achèvement sans que ne se profile un renouvellement suffisant. L'avenir de Marseille Aménagement passe sans doute par Marseille Provence Métropole qui offre pour elle un potentiel de développement non négligeable.

2. La situation des opérations de concession révèle leur coût financier croissant.

A la suite de la mise à plat des bilans de concession, Marseille Aménagement a réclamé, au titre de la participation des concessionnaires, une somme globale de 122,6 MF dont 20 MF dûs par le syndicat mixte d'équipement de Château-Gombert et 5 MF dûs par le département. La ville de Marseille est appelée pour le solde soit 97,6 MF. Sur ce total, 83,4 MF ont fait l'objet d'une approbation par la ville, ce montant ayant été ramené pour raisons budgétaires à 56,8 MF, une inscription complémentaire dans les comptes de la ville s'avérant nécessaire. Par ailleurs, une somme supplémentaire de 34,4 MF devrait être budgétisée pour faire face à la liquidation de la ZAC de la Providence (Alcazar).

La rareté de certaines réusites, telle la zone d'aménagement concerté (ZAC) de Bonneveine, ne cache pas la dérive financière constatée sur la plupart des opérations, comme le montre le tableau suivant.

La crise économique, mais aussi la diminution des prix de vente des terrains, inférieurs à ce qu'exigerait le bilan de ZAC, et l'augmentation des frais financiers et de portage, qui constituent très souvent le poste qui évolue de la façon la plus spectaculaire d'un budget prévisionnel à l'autre, en partie à cause d'une politique d'aménagement hésitante, expliquent l'incapacité à demeurer dans les budgets prévisionnels initialement prévus. Ce qui se traduit par un appel croissant et répété aux participations de la ville, qui devraient dépasser les 300 MF

3.- Des atermoiements dans la politique d'aménagement.

Des hésitations et l'absence de réflexion préalable ont été relevées à plusieurs reprises. C'est le cas de l'opération d'aménagement des Camoins qui attendra plus de deux ans avant d'être résiliée alors qu'elle s'avérait des plus aléatoires au plan financier dès l'étude du projet, de l'aveu même des cocontractants. Il en coûtera quelques dizaines de milliers de francs d'études.

La ZAC de la Providence a connu une longue période d'hésitations plus coûteuses. L'Alcazar a été un haut lieu de l'histoire et de la culture marseillaise. Aussi la ville ne s'est-elle jamais désintéressée de ce site et entreprend, dès 1987, l'acquisition des biens immobiliers fortement dégradés qui l'occupent. Elle crée en 1991 la ZAC de la Providence par délibération du 30 septembre, puis en concède la réalisation à Marseille Aménagement par délibération du 28 septembre 1992 pour une durée de 4 années. L'avenir du site n'est alors toujours pas fixé. Un premier projet de création d'un centre de gros en textile avec parking souterrain de 500 places échoue en 1992.

Alors que les acquisitions foncières sont terminées, le dossier de réalisation ne peut être arrêté, faute de précisions sur le programme.

Une consultation de promoteurs privés est lancée en septembre 1993 et conduit en avril 1994 à deux propositions, l'une portant sur un projet mixte d'espace culturel et de logements, l'autre sur un projet mixte de commerces et de logements, qui seront toutes deux abandonnées. Le Plan d'Aménagement de Zone, approuvé par délibération du 9 septembre 1994, opte pour un programme ouvert dans les domaines du commerce, du logement, de l'hôtellerie, des services ou des bureaux ainsi que des équipements publics.

La clôture de l'opération au 31 décembre 1996 coûte à la ville plus de 15 millions de francs dont un tiers de frais financiers et de gestion. Il est en définitive décidé de confier en mandat à la SEM l'édification d'une Bibliothèque Régionale, pour un montant de 350 MF.

L'opération d'aménagement de St Just donne l'exemple d'une opération dont le périmètre est incertain car elle comprend non seulement le périmètre de la ZAC St-Just mais aussi une partie hors ZAC située dans l'îlot Meyer. Il en résulte une certaine confusion que traduit le compte-rendu annuel en intégrant les résultats de la partie hors ZAC avec ceux de la ZAC. Or, en 1995, les dépenses liées à la partie hors ZAC représentent près de la moitié de celles de la ZAC. Il faudra attendre le 14 mars 1997 pour qu'un avenant au traité de concession vienne tirer les conséquences de ce que "l'opération d'aménagement concédée et la ZAC ne portent pas exactement sur les mêmes zones" et étende à l'ensemble des terrains concernés la concession.

4. Une politique d'aménagement qui s'accompagne d'une politique importante d'aides à l'implantation industrielle.

Par l'intermédiaire de Marseille Aménagement, la ville, relayée par la Communauté de Communes, a privilégié une politique de rabais et de remises importants sur les cessions de terrains aménagés, conséquence à la fois de la faiblesse de la demande comparée à l'offre et, peut-être, de la faible attractivité des zones d'implantations offertes. Pour l'essentiel, l'aide à l'implantation industrielle va se matérialiser sous forme d'une cession directe des terrains ou des bâtiments industriels à un prix bien inférieur à celui qu'aurait exigé le bilan de ZAC. Il en résulte non seulement une absence de transparence de la politique en ce domaine, une atteinte marquée à la concurrence, mais aussi un déséquilibre structurel des opérations d'aménagement.

Sur certaines ZAC, elle est devenue quasiment systématique, les collectivités condamnant ainsi elles-mêmes les opérations d'aménagement menées par la SEM à ne pouvoir atteindre l'équilibre ni même respecter les bilans prévisionnels.

Enfin, on peut très largement douter de son efficacité, car il n'est pas évident que les sommes dépensées au titre des rabais et remises compensent l'insuffisante attractivité de certaines ZAC, comme celle de Château-Gombert, mal desservie, ou gomment la concurrence stérile que se livrent plusieurs zones d'aménagement offrant au total, sur l'agglomération marseillaise, une surcapacité. Une réflexion s'impose sur la possibilité d'inverser le processus et d'utiliser les mêmes sommes à améliorer l'attractivité des zones existantes.

5. Cette situation s'accompagne d'un désintérêt apparent du concédant, qui ne s'est guère préoccupé du suivi des opérations.

Alors que le concessionnaire doit fournir chaque année à la collectivité, au minimum, un bilan prévisionnel actualisé, un plan de trésorerie actualisé de l'opération faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses, ainsi qu'une note de conjoncture sur les conditions matérielles et financières de réalisation de l'opération au cours de l'exercice écoulé comparées aux prévisions initiales et sur les prévisions de l'année à venir, il a été constaté que, jusqu'à l'année 1995, tous les bilans n'ont pas été produits et, lorsqu'ils le furent, n'ont pas été approuvés par l'assemblée délibérante.

Ainsi, s'agissant de la ZAC de la Soude créée en 1974, dix ans se sont écoulés entre l'approbation du premier bilan prévisionnel du 1er janvier 1982 et l'approbation du suivant. Entre temps, les frais financiers avaient été multipliés par 2,5 et le bilan, d'équilibré qu'il était, exigeait une participation de la ville à hauteur de 2,3 MF.

II - Le dispositif des traités de concession et quelques remarques sur la gestion des opérations.

A. La rémunération du concessionnaire.

1. L'hétérogénéité qui a présidé à la fixation de la rémunération de Marseille Aménagement, dans le cadre des opérations qu'elle réalise en mandat ou en concession.

Si l'on s'en tient aux seules conventions de concessions, plusieurs dispositifs de rémunération peuvent se rencontrer sans que celui qui ait été retenu puisse s'expliquer véritablement par les caractéristiques de l'opération. Au total, si l'on combine les critères suivants : dépenses rémunérables précisées ou pas, avance forfaitaire imputable ou pas, rémunération en fonction des recettes, rémunérations spécifiques, autorisation ou pas de percevoir des frais de commercialisation, c'est plus d'une douzaine de types de rémunération qu'il est possible de rencontrer. Toutefois, depuis quelques années, une certaine homogénéité est constatée dans les conventions conclues par la SEM.

2. Le mode principal de rémunération calculé sur les dépenses n'est pas de nature à responsabiliser le concessionnaire.

Le mode principal de rémunération, largement généralisé à toutes les concessions d'aménagement gérées en France, est calé sur le montant des dépenses. Certes, ce critère peut être un bon indicateur de l'importance des missions de la SEM et du niveau auquel il convient de fixer sa rémunération, mais il faudrait alors, au minimum, forfaitiser cette rémunération.

Le mode de rémunération par les dépenses peut conduire la société à faire grossir artificiellement ce poste, augmentant par là même sa rémunération (voir infra achats de biens à la SEM AF2M). Il n'incite pas non plus, par exemple, à clôturer les opérations, comme cela a pu être constaté pour la ZAC de Bonneveine : créée par arrêté préfectoral du 30 Août 1972, elle s'était vu assigner comme terme le 19 avril 1984. Or, cette durée va être prorogée à quatre reprises pour être portée au 19 avril 1998.

Il faut regretter que la ville de Marseille n'ait pas tenté, à l'instar du Syndicat mixte d'équipement pour le Technopôle de Château-Gombert, d'ajouter dans le cahier des charges des concessions des clauses incitatives à la diminution des coûts de réalisation.

En outre, comme il sera vu plus loin, la société tire parti d'un dispositif de prêts internes de trésorerie, d'opération à opération, lui faisant bénéficier du différentiel d'intérêts à chaque prêt, ce qui lui a permis d'augmenter sa rémunération de plusieurs millions de francs pendant la période examinée.

3. En outre, le concessionnaire perçoit des frais de commercialisation internes ou externes.

S'agissant des frais de commercialisation interne, c'est à dire de la rémunération versée par le concédant à Marseille Aménagement en pourcentage des recettes de l'opération, il faut relever que leur perception est générale quelle que soit la concession en cause, alors même que toutes les conventions de concessions n'en prévoyaient pas le versement.

S'agissant des frais de commercialisation externes, c'est à dire des frais que le concessionnaire, dans le cadre de la politique de commercialisation qu'il mène sur les concessions, perçoit auprès des acquéreurs, en sus de la rémunération spécifique que lui verse le concessionnaire à ce titre, il est fait remarquer que cette pratique, qui revient à facturer à l'acheteur entre 3 et 5 % du prix d'acquisition, va à l'encontre de la politique de rabais par ailleurs menée. La SEM bénéficie en définitive de la sorte de l'aide à l'implantation accordée par le concédant, qu'elle récupère par l'intermédiaire de l'acquéreur.

B. L'imputation des charges extérieures aux opérations

Comme le prévoient les traités de concession, le concessionnaire n'est pas autorisé à imputer ses frais généraux au bilan de l'opération. Il faut pourtant déplorer la pratique constante de la société d'imputer sur les opérations un certain nombre de frais qui, incontestablement, lui incombaient en propre. Si, comme le précise Marseille Aménagement dans sa réponse, ces dépenses profitent aux opérations, il n'en reste pas moins qu'elles ne peuvent leur être imputées mais doivent être couvertes par la rémunération servie à la SEM.

Il en a été ainsi de la rémunération du directeur général adjoint, mis à la disposition de Marseille Aménagement par la ville de Marseille, imputée intégralement en 1992 sur 9 opérations, à parts égales, alors même qu'elle est, par nature, une dépense société. Ce système d'imputation conduit également à faire supporter deux fois ces sommes à la ville de Marseille, une fois au titre de la mise à disposition et une seconde fois à la clôture des bilans puisque la ville supportera les déficits, résultats généralement constatés, dont une partie proviendra de l'imputation du coût salarial de cet agent.

Un autre poste important de charges société imputées sur le compte des opérations est celui des études ou prestations de service générales, non commandées par des besoins spécifiques. Ces dépenses ont été imputées à tort sur les opérations, sans logique identifiable, sinon celle de la richesse de l'opération, comme en témoignent des correspondances internes de la société.

La SCET, prestataire de services chargé d'apporter son savoir-faire et son expérience à Marseille Aménagement notamment dans les domaines comptable et juridique, a été concernée par le procédé puisque sa rémunération, relative à la convention de réseau, a été imputée à hauteur de 75 % dans les opérations de mandats ou de concessions. Il faut relever que si la ville de Marseille a remis en cause, lors de la clôture du mandat de l'Espace Mode, l'imputation de la rémunération SCET sur l'opération, elle n'a pas procédé au même nettoyage sur les autres opérations concernées.

C - Quelques remarques concernant certaines ZAC.

Sans analyser dans le détail chacune des concessions, on se contentera ici de relever quelques opérations qui ont attiré à divers titres l'attention de la Chambre.

1. La ZAC de Bonneveine est la seule opération où les résultats furent partagés entre le concédant et le concessionnaire, ce partage s'étant effectué par anticipation.

La ZAC de Bonneveine se caractérise essentiellement par son résultat fortement excédentaire qui a permis à de nombreuses reprises à la ville et à Marseille Aménagement, par la répartition anticipée du bonus de liquidation prévisible, de bénéficier d'une trésorerie inespérée leur permettant de masquer leur véritable situation.

Le Compte Rendu Annuel à la Collectivité du 1er janvier 1996 fait ainsi apparaître un excédent de 121,1 MF dont 100 MF ont déjà fait l'objet d'un partage au cours des exercices antérieurs. Un nouveau partage de 5 MF pour la société et 5 MF pour la collectivité a été décidé en 1996.

Il faut à cet égard souligner l'heureuse opportunité pour la société de bénéficier du résultat à parité avec la ville, conformément au cahier des charges, puisqu'il s'agit de la seule opération d'aménagement fortement excédentaire alors que sur toutes les autres zones, généralement déficitaires, le résultat est pris en compte par la seule ville de Marseille.

La ville et sa SEM ont anticipé le partage des excédents. Or, la concession d'aménagement est une opération globale de longue durée dont la marge n'est habituellement déterminable qu'à la reddition des comptes, comme le préconise prudemment le Conseil National de la Comptabilité.

2. La ZAC de ST. JUST : une importante aide financière apportée par la ville lors de la vente du terrain d'assiette de l'hôtel du département et des dévolutions de travaux sans véritable mise en concurrence.

Par délibération du 10 novembre 1989, le Conseil Général des Bouches du Rhône décidait de retenir, pour l'implantation du nouvel Hôtel du Département, le terrain de St Just, appartenant à la ville de Marseille, d'une superficie de 23.087 m∑. Un échange de correspondances en janvier 1990 entre M. Weygand et M. Vigouroux démontre que la Ville est disposée à céder ces terrains à un prix compris entre 800 et 1 000 F/m∑.

La vente va transiter par la SEM. En l'espace de 3 mois, elle achète à la ville pour 22,8 MF le terrain, augmenté de 15 000 m∑, puis vend la parcelle nécessaire à l'édification de l'Hôtel du Département au prix de 41,5 MF. Cet écart revient à accorder une avance conséquente à la SEM.

Par ailleurs, cette opération a vu trois marchés conclus en 1994 et portant sur la première phase d'aménagement des espaces publics extérieurs, scindés pour des raisons de modifications de projets, attribués à la même entreprise, pour un montant total de près de 9 MF HT, sans véritable mise en concurrence.

3. La Z.A.C. de la Valentine

La ZAC de la Valentine est l'une des plus importantes opérations réalisées par Marseille Aménagement : 257 MF en dépenses et en recettes. Malgré cette importance, l'opération intéresse peu la ville puisqu'il a fallu près de deux ans pour que le compte rendu annuel à la collectivité de 1994 soit actualisé malgré une forte évolution des dépenses, parmi lesquelles celles de voiries et réseaux qui approchent les 100 MF.

Certaines cessions y paraissent sortir de la normale : ainsi, sur le terrain de la Ravelle, Marseille Aménagement, par un compromis de vente signé le 10 août 1994, puis par une promesse synallagmatique de vente conclue le 19 mars 1996, s'est engagée à céder à la même société, dans des conditions peu claires, un premier terrain d'une superficie totale de 45.307 m∑, augmenté d'une bastide, pour un prix de vente de 8 MF HT et un second terrain deux fois plus petit (29.337 m∑) pour un prix près de trois fois plus élevé (22 MF HT).

III - Le poids de la SCET et de la CDC dans la société d'économie mixte.

A. Le poids de la SCET.

1. Marseille Aménagement s'est placée dans un état de dépendance important vis à vis d'un prestataire, actionnaire et administrateur de la société, filiale lui-même de la Caisse des Dépôts et Consignations, également actionnaire et administrateur.

Le fait de confier, notamment au travers du contrat de réseau conclu en 1992, l'essentiel de la gestion de la SEM à un prestataire qui offre par ailleurs de multiples services, ne paraît pas le dispositif le plus à même de permettre la recherche de la plus grande efficacité et de la plus grande économie. Les entreprises susceptibles d'intervenir dans le même secteur que la SCET sont de ce fait évincées avant même que la société n'ait commencé à fonctionner.

* Le dispositif est tout particulièrement ambigu lorsqu'il s'accompagne, comme en l'espèce durant les années 1993 - 1996, de la mise à disposition par la SCET d'un directeur détaché auprès de la SEM.

Sur le plan des principes, il ne paraît pas sain qu'un prestataire de service, filiale d'un actionnaire, actionnaire et même administrateur, puisse contrôler directement la société et influer sur son action et ses options.

2. Cette situation est d'autant critiquable que la place de la SCET dans la SEM Marseille Aménagement n'apparaît pas aussi clairement que souhaitable.

Ainsi, faut-il en premier lieu noter que, lors des dernières années concernées par le contrôle, seules la convention d'adhésion au réseau et celle de la mise à disposition du directeur figurent dans le rapport spécial du Commissaire aux Comptes au titre des conventions de l'article 101. Le poids réel de la SCET ne peut de ce fait être correctement appréhendé par les actionnaires. Il en va de même des administrateurs puisque certaines de ces conventions n'ont pas fait l'objet d'un accord préalable du Conseil d'Administration.

On déplorera par ailleurs le titre générique de " Contrat de réseau " pour désigner le contenu réel de la convention signée en 1992 qui constitue en fait de véritables conventions de larges prestations de services, qui auraient dû être individualisées et présentées séparément.

Le poids réel de la SCET est d'autant plus difficile à mesurer que le montant total de la rémunération qui lui a été versée a été, comme on l'a vu, imputé pour l'essentiel sur les opérations, et n'apparaît pas dans les comptes société.

3. La rémunération de la SCET.

La rémunération de la SCET au titre du contrat de réseau a été comprise selon les années entre 2 et 2,5 MF, représentant environ 10 % des frais de fonctionnement stricto sensu de la société.

Calculée à partir de plusieurs paramètres, pour l'essentiel forfaitaires (1 MF pour l'appartenance au réseau) ou proportionnels aux recettes, elle n'a pas respecté les clauses contenues au contrat, au moins en 1996, où la rémunération servie a dépassé de près de 300 000 francs celle qui aurait dû s'appliquer. Ce surpaiement est expliqué par la SCET par un accord entre les parties et par l'augmentation des prestations réalisées. Cette explication, fournie sur demande durant l'audition, n'est pas assortie de documents contractuels.

A cette rémunération s'ajoutent les rémunérations des personnels SCET mis à disposition de la société. Il en est ainsi, le cas échéant, des directeurs de la SEM. La SEM s'engage alors non seulement à rembourser la SCET du montant du salaire de base et de ses accessoires, ainsi que du montant des charges sociales, fiscales et parafiscales de toute nature dont l'assiette est constituée par le traitement, mais aussi à lui verser " une majoration forfaitaire au titre des frais d'intervention et de gestion supportés par la SCET ". Cette majoration s'élève chaque année à 200 000 francs environ et est d'autant plus élevée que la rémunération à partir de laquelle elle est liquidée est elle-même élevée. De fait, la prime du directeur mis à disposition sera toujours fixée à son maximum.

4. Le contrat de prestations de services entre Marseille Aménagement et la SCET, s'il remet de l'ordre dans les relations entre les deux entités, soulève encore quelques questions quant au bien-fondé du recours à la SCET pour assurer les missions de payeur et pour tenir la comptabilité.

Sans mettre en doute les compétences des agents de la SCET, la Chambre relève que, dorénavant, celle-ci assure la tenue de la comptabilité de la société sans pour autant être inscrite au tableau de l'ordre des experts comptables, dont la profession est pourtant strictement réglementée par l'ordonnance n° 45-2128 du 19 septembre 1945.

S'agissant des prestations de payeur, la Chambre ne peut qu'émettre des réserves à un dispositif qui tend notamment à confier à la SCET, filiale de la Caisse des Dépôts et Consignations, une mission d'assistance et d'interface avec cette même Caisse des Dépôts et Consignations. Le mécanisme ne paraît pas présenter toutes les garanties d'indépendance nécessaires et risque de condamner la société à dépendre d'un réseau dont elle ne pourra pas apprécier en toute connaissance de cause, le bilan coût-avantages.

B. Le mécanisme du pool de trésorerie proposé par la CDC.

La Société a adhéré au mode de financement de trésorerie proposé par la Caisse des Dépôts et Consignations qui, pour l'essentiel, repose sur le mécanisme suivant :

En contrepartie d'un engagement à encaisser l'intégralité des recettes des opérations sur un " compte opérations " ouvert à son nom à la Caisse des Dépôts, la société peut bénéficier, pour les besoins de trésorerie de ses opérations, d'avances à court terme. Lorsque le solde de trésorerie de la société au sein du " pool de trésorerie " - entre opérations créditrices et débitrices - est débiteur, il fait l'objet d'une facturation d'intérêts. Lorsqu'il est créditeur, il bénéficie d'une rémunération. Le taux débiteur est actuellement de T 4M+1 et le taux créditeur de T 4M-2,5, soit un différentiel d'intérêt de 3,5 points.

La Caisse des Dépôts et Consignations facture ainsi chaque année à Marseille Aménagement un montant d'intérêts débiteurs au titre d'un compte "opérations en pool". Pour la période du 1er janvier 1996 au 31 décembre 1996, le montant a été de 1,8 MF. Cette somme s'ajoute aux avances à court terme. Au 31 décembre 1996, les comptes ouverts au nom de Marseille Aménagement pour les avances à court terme font apparaître un total de 46,5 MF au passif.

Au sein de la société, des relations financières de nature comparable s'établissent entre les différentes opérations d'une part, entre ces opérations et la société elle-même d'autre part.

Le dispositif mis en place permet à la société de s'enrichir au détriment des opérations : lorsqu'une opération prête à une autre opération, l'emprunteuse se voit facturer les intérêts débiteurs CDC mais la prêteuse n'encaisse que les intérêts créditeurs, le différentiel de taux étant, sans fondement logique et contractuel, conservé par Marseille Aménagement. A l'inverse, lorsque la société prête à une opération, elle encaisse la totalité des intérêts débiteurs.

En définitive, il apparaît clairement que tant les modes de rémunération de la SCET que le mécanisme du pool de trésorerie permettaient, pendant les années soumises au contrôle, aux deux administrateurs de Marseille Aménagement que sont la CDC et sa filiale la SCET, de se rémunérer d'autant plus largement que la société d'économie mixte était entraînée vers plus de dépenses et se voyait attribuer plus de missions.

IV - Remarques sur certaines autres opérations menées par Marseille Aménagement

A - Des dispositifs illégaux.

1. Par la mise en place d'une équipe Centre Ville, Marseille Aménagement a en fait effectué un prêt de main-d'oeuvre interdit par la loi.

Plusieurs conventions conclues entre la ville et Marseille Aménagement vont avoir pour objet de mettre à la disposition de la ville certains membres du personnel de la SEM contre rémunération, dans le cadre de la politique menée sur le Centre-Ville. L'opération s'analyse comme un prêt de main-d'oeuvre prohibé par le Code du travail. La même opération doit être dénoncée s'agissant de l'équipe commune chargée de l'exécution des décisions du comité du GPU.

2. Marseille Aménagement et la société d'économie mixte SAUMATY/ Méditerranée

Marseille Aménagement va être amenée pendant plusieurs années à gérer la société d'économie mixte Saumaty/Méditerranée, avant qu'un arrêt du Conseil d'Etat ne vienne souligner que cette gestion s'est opérée en parfaite illégalité.

A l'origine, le Marché d'Intérêt National de Marseille (MIN), situé aux Arnavaux et géré par la société d'économie mixte SOMIMAR était spécialisé dans les fruits, légumes et fleurs. Par décret du 13 juillet 1977 a été décidé le rattachement du marché de gros du poisson sis à Saumaty au Marché d'Intérêt National de Marseille,. En février 1977, la ville de Marseille a accepté la concession de l'exploitation du port de pêche de Saumaty, exploitation qu'elle confie l'an d'après à la SOMIMAR. Le marché de Saumaty souffrant cependant d'une inadaptation fonctionnelle et technique le rendant ni compétitif, ni en conformité avec les normes sanitaires européennes, la ville décidait d'engager une réflexion de fond sur le sujet et optait pour en transférer la gestion à Marseille Aménagement. Toutefois, ce transfert apparut vite comme incompatible avec la législation sur les MIN.

Aussi, la ville décide le 23 juillet 1993, "sous réserve de la promulgation d'un décret modificatif au classement du MIN des produits de la mer" de mettre un terme, de façon anticipée, à la concession accordée à la Somimar pour l'exploitation du MIN et d'en confier la gestion à une société d'économie mixte spécifique, la SEM SAUMATY/MEDITERRANEE, au capital de 1 MF. Toutefois, par une série de conventions en date du 31 décembre 1993, l'essentiel de la gestion de la nouvelle SEM va être confié en fait à Marseille Aménagement, contournant de ce fait l'incompatibilité légale.

C'est dans ce contexte que le Conseil d'Etat, le 26 novembre 1996, refuse plus précisément que la gestion du MIN Saumaty soit assurée par une société distincte de celle qui gère le site des Arnavaux, autrement dit la SOMIMAR. L'ordonnance n° 67-808 du 22 septembre 1967 précitée, en ses articles 2 et 3, oblige en effet à ce que l'ensemble des compétences exercées par la société gestionnaire du MIN soit confié à une seule personne morale.

B. Le rachat par Marseille Aménagement de certains actifs d'AF2M.

Dans le cadre d'une politique tendant à la suppression à terme de l'Agence Foncière Marseille Métropole (AF2M), Marseille Aménagement va se porter acquéreur de certains des actifs de celle-ci, dans des conditions coûteuses.

L'opération d'aménagement de la Capelette appelle tout particulièrement l'attention. Par délibération n° 93/606/U du 4 octobre 1993, la ville de Marseille a confié à AF2M, dans le cadre d'une concession d'aménagement dans le secteur de la Capelette, la mission d'acquérir les terrains, de réaliser les travaux d'infrastructures nécessaires et de commercialiser les terrains ainsi équipés.

Par convention en date du 9 octobre 1996, il est décidé de clôturer par anticipation la concession AF2M et de confier à Marseille Aménagement la poursuite de l'opération. Dans ce cadre, le Cahier des charges de concession autorise la SEM à acquérir à l'amiable ou par voie d'expropriation les terrains nécessaires, et notamment ceux dont AF2M s'est assurée la maîtrise. L'article 7 précise expressément qu' " en tout état de cause, les prix d'acquisitions et les montants des indemnités ne pourront, lorsqu'ils sont fixés à l'amiable, être supérieurs au montant des estimations établies par le service des Domaines, sauf accord exprès du concédant et dans le respect du décret n° 86-455 du 14 mars 1986 ".

C'est dans ce cadre juridique que Marseille Aménagement se porte acquéreur de divers terrains appartenant à AF2M sur le périmètre de la concession d'aménagement, pour un montant total de 42 MF. L'opération se réalise très largement au bénéfice de l'Agence et au détriment de Marseille Aménagement : le prix consenti est supérieur de 8,7 % (7,9 MF) par rapport à l'estimation médiane des domaines. Il grève d'autant le bilan de l'opération et augmente de près de 400 000 francs la rémunération de Marseille Aménagement, ce qui illustre l'effet pervers de la rémunération sur les dépenses évoqué plus haut.

C. Marseille Aménagement et les villages d'activité.

Marseille Aménagement, à côté de son activité d'aménagement proprement dite, gère un nombre important de villages dits " d'activité " ou " d'entreprises ", qui sont pour elle des opérations propres. Certains de ces villages ont été directement créés par la société d'économie mixte ; d'autres, ceux qui vont principalement nous intéresser, ont été acquis en 1992 auprès de la ville de Marseille. Les conditions de cette cession ont été telles que l'opération ne cesse depuis de peser lourdement sur les comptes de la SEM. Pour sortir de cette impasse, les partenaires ont envisagé plusieurs solutions qui se situent toutes en dehors du cadre légal.

1 - La " cession " en 1992 par la ville à Marseille Aménagement de ses villages d'activité

La ville de Marseille était propriétaire de plusieurs villages d'entreprises, c'est à dire d'ensembles immobiliers locatifs à usage d'activités, représentant 110.000 m∑ pour 20 hectares de terrains, 200 entreprises et 2.000 emplois situés essentiellement au Nord et à l'Est de Marseille. Ces villages ont été réalisés en mandat, confiés par la Ville de Marseille à la SAIEMB, absorbée depuis par Marseille Aménagement.

A partir de 1991, dans l'objectif " de dégager un flux de trésorerie le plus important possible au profit de la ville de Marseille ", la cession de ces terrains est envisagée. Les projets de créer pour ce faire une nouvelle société d'économie mixte ou de solliciter le secteur privé étant abandonnés, la ville de Marseille décide de se tourner vers Marseille Aménagement. La SEM est prête à s'engager sur la base de 90 MF, conformément à la deuxième estimation des services fiscaux, la première étant plus élevée de 40 MF.

Par délibération du 26 octobre 1992, le conseil municipal adopte le principe de la cession par baux emphytéotiques moyennant un prix de 95 MF, payable à hauteur de 85 MF en 1992 et 10 MF en 1993. En réalité ces 10 MF constitueront l'apport de la Ville de Marseille dans le cadre de l'augmentation de capital de Marseille Aménagement qui sera réalisée dans le courant de l'année 1994.

L'opération est conçue de telle façon qu'elle puisse procurer le produit le plus important possible à la ville sans rien modifier de fondamental dans la gestion des villages d'entreprises. Ainsi, l'opération ne prive pas la ville d'utiliser les villages d'activité comme un instrument actif de sa politique industrielle et laisse subsister à sa charge les conséquences financières de ses initiatives en ce domaine. L'article 7-5 du bail laisse à la charge de la ville pour une durée plus ou moins variable les impôts fonciers composés de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères que la société récupère auprès des occupants des lotissements industriels ( En 1992, les taxes foncières s'élèvent à 1.218.574 F dont 312.365 F de taxe d'enlèvement des ordures ménagères).

La cession des villages d'activité s'accompagne de la signature d'un protocole entre la ville de Marseille, la Caisse des Dépôts et Consignations et la société Marseille Aménagement. Outre les conditions de la cession des villages d'entreprises, notamment l'accord de la ville et de la CDC de participer à une augmentation de capital de 20 MF en 1993, la convention intègre des clauses à sens unique engageant la ville à couvrir tout risque financier.

En définitive, Marseille Aménagement qui gérait jusque là ces villages, ne voit pas sa mission se modifier à la suite de la signature du contrat. Il lui incombe toujours d'assurer l'entretien et la gestion du parc locatif en suivant les directives de la ville. Mais l'opération a permis à la ville de bénéficier d'un apport financier améliorant l'apparence de ses comptes.

Toutefois, l'avantage que la ville retire de l'opération à court terme est atténué par le coût qu'elle engendre. L'opération a nécessité l'arrêt des comptes des conventions de mandat dans un temps record, avec quitus technique et quitus financier accordés sans réel contrôle et versement à Marseille Aménagement entre 500 000 et 600 000 F de frais financiers (montant non définitivement arrêté au moment du contrôle). La SEM a par ailleurs conservé un solde de loyers des lotissements industriels restant dus à la ville pour les exercices 1989 à 1992 de 13,8 MF. Elle n'en informera la ville qu'à compter de juin 1993. Ce retard non seulement occasionne pour la ville des frais financiers dont profite à l'inverse la société, mais pourrait s'analyser comme une avance de trésorerie non rémunérée de la collectivité à la SEM.

Il restera au surplus à la ville à assumer du 1er janvier 1993 au 31 décembre 2004, le remboursement d'annuités d'emprunt s'élevant à 125 MF. Par ailleurs, les charges foncières supportées par la Ville pendant la période de sept ans, conformément aux dispositions des baux emphytéotiques, représentaient, selon les services de la ville, un montant global de 8,5 MF.

Pour la société d'économie mixte, le coût de l'opération n'est pas non plus négligeable, compte tenu des modalités de son financement : la quotité d'emprunt (75 MF pour un prix de 95 MF) a été élevée. Au surplus, les emprunts ont été contractés fin 1992 à un moment où les taux d'intérêt étaient élevés (11 % pour la plupart).

2. Une opération qui pèse lourdement dans les comptes de la SEM.

Au coût généré par le "rachat" des villages d'activité pour Marseille Aménagement, est venue s'ajouter la crise économique de l'immobilier d'entreprise du début des années 1990. La conjoncture se traduit donc par un double phénomène de perte de recettes et d'augmentation des charges de gestion compte tenu des vacances. Pour compenser celles-ci, il a fallu également abaisser les prix offerts à la location, avec les conséquences que cela implique en termes de perte de recettes.

Au coût financier du rachat, générant de lourdes charges financières, sont venus s'ajouter pour Marseille Aménagement les effets de la crise de l'immobilier d'entreprise et le poids sans doute sous-estimé de certaines situations. Ainsi, "si l'on ne tient pas compte des situations particulières que constituent Saint-Marcel Ferroviaire, Coder Pomiers et Saint Henri, le taux "de remplissage" qui était de 90 % lors de l'acquisition des villages est tombé en octobre 1994 à 73 %"(3)

Depuis, malgré l'aide à la location apportée par les collectivités locales, le résultat des villages d'entreprises et plus particulièrement des villages rachetés n'a cessé de se dégrader et de constituer une part essentielle du déficit structurel de la SEM. Ainsi, en 1996, le montant total des charges de gestion de ces villages rachetés a été de 17,9 MF, le total des produits de 15,1 MF, soit un déficit de 2,8 MF. Si l'on soustrait des produits les subventions reçues et l'incidence des produits exceptionnels, le déficit s'élève à 4 MF.

3. Pour sortir de cette situation, la Ville envisage, en contradiction avec la réglementation en vigueur, de couvrir le déficit d'exploitation des villages d'entreprises.

La préfecture va être saisie, en 1996 - 1997, de trois projets de conventions destinés à résoudre le problème des villages d'entreprises, par la prise en charge par la ville du déficit d'exploitation.

Ces projets sont doublement critiquables car ils s'appuient sur une illégalité évidente, la subvention ainsi versée s'analysant comme une aide directe à la SEM, et ils ont pour effet d'engager financièrement la Ville à assurer l'équilibre d'exploitation de villages sur lesquels elle n'a plus de droits réels, dont la gestion structurellement déficitaire lui échappe pour l'essentiel, et ce pour une durée considérable, puisque pouvant aller jusqu'à 70 années.

La situation délicate créée en 1992 ne paraît pouvoir être supprimée que par un choix clair - prise en charge intégrale par Marseille Aménagement qui retrouve une totale liberté de gestion, reprise par la Ville, cession à des tiers... - qui, quelque soit son coût à court terme, évitera à la collectivité de s'engager dans une aventure juridique et financière douteuse.

D. Les opérations en mandat.

Marseille Aménagement s'est vue confier un nombre important d'opérations en mandat sans que la Ville n'accompagne ces opérations du contrôle nécessaire. La plupart des constats dressés à propos des opérations en concession peuvent être repris, notamment quant à l'imputation de frais généraux sur les opérations.

Il faut par ailleurs souligner la tendance de Marseille Aménagement à ne pas clôturer ces opérations en temps utile et la carence de la Ville à exercer un contrôle à ce titre. Ainsi, il a fallu attendre 1996 pour que soient clôturées 49 opérations achevées, aboutissant au constat d'une trésorerie négative à hauteur de 2,6 MF.

E. La politique de rénovation du Centre-Ville : les périmètres de restauration immobilière (PRI).

1. La Ville s'est depuis quelques années préoccupée de la rénovation de son Centre-Ville. Son instrument privilégié d'intervention est aujourd'hui le Périmètre de Restauration Immobilière (PRI).

Les instruments de maîtrise du foncier et plus généralement de rénovation urbaine se sont multipliés dans le Centre-Ville et dans ses alentours depuis quelques années sans que la complémentarité de ces actions n'apparaisse clairement et sans que les résultats, aux dires des acteurs, n'aient la rapidité et la visibilité qu'auraient souhaité les élus: OPAH Pressensé et Belsunce-Nationale, OPAH Marseille-Canebière, RHI Relais-Baignoir ...

A ces instruments, gérés par Marseille Aménagement, s'ajoutent les PRI, concédés par la ville à la SEM par convention du 28 juin 1993 pour le PRI Thubaneau, par convention du 22 mars 1995 pour le PRI Centre Ville.

La mise en place de ces instruments, qui viennent s'ajouter aux précédents, est toutefois ralentie par la pesanteur des procédures internes à la Ville et une gestion qui reste administrative.

Etablissant ce constat au lendemain de son arrivée à la tête de la mairie, la nouvelle équipe municipale va décider de privilégier les périmètres de restauration immobilière et d'en déléguer l'essentiel de la maîtrise à des intervenants privés. Les deux conventions précitées vont faire l'objet d'avenants en date du 5 novembre 1996, accompagnés de l'approbation de bilans révisés, qui modifient en profondeur la philosophie des projets par le recours massif à des intervenants extérieurs privés et par l'intégration de dispositifs nouveaux en matière notamment de garanties locatives et de vacances de nature à crédibiliser l'opération.

Le dispositif qui en résulte reste toutefois complexe et d'une lisibilité réduite, compte tenu, d'une part, de l'imbrication des procédures et des projets, d'autre part d'une gestion partagée des PRI entre Marseille Aménagement et Marseille Habitat conduisant à une multiplier les conventions croisées entre les deux SEM.

2. Si l'efficacité de l'opération de restauration immobilière doit s'apprécier uniquement en termes de succès des opérations de commercialisation, elle ne devrait pas être contestée. Il ne fait guère de doute que la phase de commercialisation sera, sauf imprévu, un succès compte tenu des avantages importants accordés tant aux investisseurs qu'aux commercialisateurs.

Trois garanties particulièrement avantageuses complètent les avantages fiscaux pour faire du PRI un investissement dans le Centre Ville de Marseille sans aucun risque.

Sous réserve que la gestion immobilière du logement soit dévolue à un organisme proposé par Marseille Aménagement, cette dernière s'engage envers le futur propriétaire à le faire bénéficier d'une garantie locative, dans les cas de carence du locataire entraînant des impayés de loyer. L'attribution du logement relève de la compétence du concessionnaire.

Sous la même réserve d'une dévolution de la gestion immobilière du logement à un organisme agréé par Marseille Aménagement, cette dernière s'engage envers l'acquéreur, pour une durée de six ans, à lui assurer une recette de substitution à la perte des loyers éventuellement subie du fait de la vacance du logement suite à la libération effective des lieux par le locataire à compter de l'expiration du délai légal de préavis, ou du fait d'une location ou d'une relocation consenties à des conditions de loyer inférieur au loyer initial de référence.

Marseille Aménagement consent enfin à l'acquéreur une promesse d'achat du bien immobilier qu'il lui cède, qui ne peut jouer qu'à l'expiration d'un délai de dix ans et pendant une période de trois mois. Le prix est fixé contractuellement à la somme de 5.500 F HT par m∑ de surface habitable.

Pour attirer les investisseurs, le dispositif s'appuie fortement sur des partenaires privés, en tout premier lieu des commercialisateurs, en leur assurant une rémunération conséquente. Le recours aux intervenants privés pour assurer le succès de l'opération de rénovation se situe à trois niveaux : commercialisation des immeubles rénovés, relogement des personnes habitant dans les logements objets de la rénovation, gestion immobilière des logements rénovés postérieurement à leur cession.

Les rémunérations perçues par ces intervenants privés sont conséquentes. La commercialisation est rémunérée plus de 600 F TTC par m∑ de surface habitable vendu, ce qui représente jusqu'au tiers du prix de vente des appartements à rénover.

3 - Mais au-delà du résultat de la commercialisation, le dispositif adopté ne paraît pas à l'abri d'une double dérive dont il convient que la ville et Marseille Aménagement prennent pleinement conscience.

a) Dérive financière tout d'abord dans la mesure où le dispositif nouveau accroît considérablement le coût de l'opération par un double phénomène de diminution des recettes et d'accroissement des dépenses.

L'opération Centre Ville (5 000 logements), telle qu'elle était conçue à l'origine, présentait un bilan prévisionnel de dépenses de 229,2 MF, le montant prévisionnel des recettes étant de 158,9 MF et la participation de la ville de 70,3 MF.

Le nouveau bilan prévisionnel présenté accroît le montant des dépenses qui passe à 302,2 MF, du fait notamment de la prise en compte de la rémunération des commercialisateurs (25,5 MF), des travaux liés aux relogements (4 MF) et de la garantie vacance et garantie locative " relogement " (9,6 MF).

Entre le bilan initial et le bilan 1996, les frais financiers sur le Centre-Ville ont presque doublé (de 6,3 MF à 11,2 MF). Le montant prévisionnel des recettes reste stabilisé à 158,8 MF (malgré la baisse des prix) d'où une participation de la ville à l'équilibre du bilan de 143,4 MF sur 7 ans, c'est à dire deux fois plus élevé que celui qui était initialement prévu.

S'agissant du PRI Thubaneau, pour les mêmes raisons, la participation de la ville est multiplée par 14 : elle passe de 1,2 MF à 17,2 MF.

La rémunération de Marseille Aménagement n'est pas revue à la baisse, alors même que l'intervention de tiers professionnels aurait dû alléger sa mission. Notamment, sa rémunération sur commercialisation n'est pas modifiée alors même qu'il est recouru à des réseaux censés reprendre sa mission. Tout au contraire, le mode de rémunération retenu dans la convention l'accroît : 200 000 francs par an pour la mise en place de la commercialisation.

Le mode de rémunération des intermédiaires n'est pas fondé sur un pourcentage des prix de vente mais sur un forfait au mètre carré vendu. De ce fait, le commercialisateur, dont la recette est détachée du prix de vente effectif, a tout intérêt à faire pression pour obtenir du concessionnaire et du concédant le prix de vente le plus bas afin d'assurer sa propre rémunération. Sur le Centre Ville, la baisse des prix de vente atteint près de 5 MF au total.

Les bilans tels qu'ils sont présentés ne paraissent pas au surplus exhaustifs quant aux coûts réels des projets. En premier lieu, le calcul du coût des garanties locatives repose sur des hypothèses optimistes de vacance et le bilan présenté ne prend pas en compte le risque lié à la garantie de rachat des logements et de remise en état. Or, ce risque n'est pas négligeable.

De même faut-il attirer l'attention sur l'engagement pris par la ville de reprendre à son compte les différentes garanties en direct, en cas de défaillance du concessionnaire. Cette clause est au minimum dangereuse, puisqu'elle risque de conduire la municipalité à assumer les responsabilités contractuelles du concessionnaire dans des domaines qu'elle ne maîtrise pas, la commercialisation par exemple, puisque n'étant pas partie à la négociation et à la signature des contrats.

De même encore, il convient de souligner le risque majeur que prend la collectivité en assurant des garanties locatives qui sont tributaires d'une politique de gestion des biens immobiliers qui lui échappe, puisque dépendant d'un organisme, certes " proposé par Marseille Aménagement ", mais avec lequel elle n'entretiendra aucun lien et qui ne sera guère enclin à gérer au plus près puisque ses mandants, les propriétaires, seront de toute façon couverts par les garanties.

b) Dérive du projet de rénovation en lui-même dans la mesure où l'intérêt des commercialisateurs et des investisseurs n'est pas nécessairement celui de la Ville

L'intérêt de la SEM et des commercialisateurs de rendre l'offre la plus fluide possible afin de séduire l'acquéreur conduit à privilégier les logements de petites tailles, alors que l'intérêt affiché du concédant est inverse pour revitaliser le Centre Ville. Cette augmentation du parc locatif de petits logements est d'autant plus préoccupante que les résultats du recensement de 1990 indiquaient que le nombre de logements vacants situés dans les six premiers arrondissements de Marseille s'élevait à 16.380 logements (12,6 % du parc total) dont 11.000 petits logements (T1,T2). Marseille Aménagement, dans sa réponse, précise qu'elle y est attentive.

Les garanties accordées par la ville de Marseille comportent un autre risque en ce qu'elles déresponsabilisent le propriétaire quant à la nature du bien, la qualité de ses occupants, et le bon entretien de l'immeuble en cause. Peu lui importe que le logement sur lequel il investit soit un logement adapté à la demande marseillaise, dans la mesure où la solvabilité de son locataire l'indiffère. De même, La bonne conservation du logement et son entretien n'ont pour lui qu'un intérêt limité puisque Marseille Aménagement s'engage à reprendre le bien quel que soit son état.

Il y a de ce fait un risque réel de pleine mobilisation de la garantie de reprise à terme. Certes, ce risque paraît limité puisque les logements rachetés, compte tenu du prix garanti, pourraient être mobilisés par la ville en tant que logements aidés.

Il ressort en définitive de l'analyse de Marseille Aménagement, que cette société d'économie mixte a, du moins jusqu'en 1996, très largement fonctionné dans une logique d'augmentation de son volume d'activités et du montant de ses dépenses et non en vue d'une efficacité ou d'une rentabilité quelconque, ni même en fonction d'une politique d'aménagement clairement et préalablement conçue. Le mode de fonctionnement de la société et le faible intérêt de la Ville, ont contribué à en faire un organisme structurellement déficitaire alors même qu'il permettait à un grand nombre d'organismes, prestataires de services, établissements financiers, entreprises candidates à l'implantation, de se rémunérer d'une manière importante.

Si Marseille Aménagement doit rester l'outil privilégié de la politique d'aménagement de Marseille, la Chambre ne peut qu'inviter la Ville à exercer pleinement, sur sa société d'économie mixte, le droit de contrôle que les textes lui reconnaissent.

Le conseiller-rapporteur, Le président de section,

J.L. HEUGA C. BESOMBES

Le Président de la Chambre Régionale des Comptes

A. SERIEYX

(1) Ont été auditionnés à leur demande, au titre de l'article 38 du décret 95-945 du 23 août 1995, MM. Krikorian et Aznavour assistés de Mtre Sindrès substituant le bâtonnier Allegrini pour la société GA Conseille ; M. Clavier ; M. Bailet, président de la SCET. (2) CA du 31 mai 1992, important il est vrai puisqu'il décida de la prise à bail des villages d'entreprises (CR de 17 pages). (3) P.V. du Conseil d'administration du 13 mars 1995.

